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Représentans  du  peuple, 

. 


(Le  rapport  que  je  viens  vous  faire,  et  sur-tout  la  conclusion  ^ ap- 
partiennent à la  presque  unanimité  de  votre  commission  : quoique  je 
n’adhère  point  à cette  conclusion  , elle  a désiré  que  je  fusse  son  organe  * 
«c  j’obéis  à son  vœu.  ) 

Un  e nouvelle  rédaction  de  la  résolution  du  1 5 ther- 
midor vous  a été  adressée  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  précédée  de  la  même  déclaration  d’urgence. 
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Votre  commission  vous  propose  de  la  reconnoitre 
et  de  l’approuver. 

Citoyens  représentais , c’est  toujours  un  emprunt 
progressif  que  vous  présente  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Enchaînés  par  la  loi  du  10  messidor,  par  cette  loi  que 
votre  zèle  * disons-Ie  franchement,  un  zèle  trop  ardent 
vous  fit  approuver  sans  discussion  , il  ne  vous  est  pas 
libre  de  vous  affranchir  de  voés-memes  dun  système 
dont  vous  avez  sanctionné  l’application. 

Mais  ce  qui  vous  est  libre  , ce  qui  vous  est  présent 
par  l’intérêt  public,  par  votre  propre  intérêt,  c est  de 
rassurer  les  citoyens  contre  cette  infraction  des  prin- 
cipes de  l’économie  politique.  Que  nos  rapports  , que 
nos  opinions,  que  nos  discours  attestent  nos  regrets. 
Oui  nos  justes  regrets , et  garantissent  désormais  l’invio- 
labilité de  la  véritable  doctrine.  , , A . 

Le  système  pnjgressif  appliqué  à 1 impôt  seroit  la 
mort  d’une  nation.  Un  peuple  chez  qui  le  supernu 
des  citoyens  seroit  nécessairement  dévoré  par  les  con- 
tributions , n’auroit  ni  émulation  ni  activité  ; 1 in- 
dustrie y seroit  sans  aiguillon,  le  travail  sans  recom- 
pense. Plus  de  rapports,  plus  de  services  mutuels;  1 homme 
s isoler  oit,  et  la  société  tomberoit  rapidement  dans  la 
dissolution. 

Ce  même  système,  appliqué  à une  operation  passa- 
gère, n’entraîne  pas  toujours  ces  funestes  conséquences. 
Que  dans  un  temps  de  prospérité,  dans  des  temps d e- 
nergie  nationale , un  danger  soudain , une  subnme  , 
une  utile  entreprise  commandent  le  développement 
de  moyens  extraordinaires  : alors  le  citoyen , menace 
de  grands  malheurs  ou  entraîné  par  l’ambition  a une 
grande  gloire.  ou  d’un  .grand  .succès  .,  ne  compte  plus 
ks  sacrifices.  11.  prévient  happé!  du  législateur  ; tout 
ce  qui  l’entoure'  échauffe  ses  sentimens,  et  lui  prête 
sa  force  et'  son  appui.  Mais  si  de  longues  calamites 
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ont  énervé  les  courages  ; si  le  commerce  et  les  manu- 
factures languissent  -,  si  des  discussions  politiques  divisent 
et  isolent  encore  les  citoyens , l’application  du  système 
progressif  à une  opération  , même  momentanée  , peut 
avoir  les  plus  graves  inconvéniens. 

A ce  mot  seul,  tout  ce  qui  reste  de  confiance  s éva- 
nouit. Celui  qui  doit  être  atteint  reste  seul;  et  dans 
cet  abandon  il  presse  toutes  ses  ressources  personnelles 
pour  sauver  des  propriétés  qu  il  faudroit  vendre  a vil 
prix  ; il  accumule  ses  revenus  ; il  retranche  et  consom- 
mations et  salaires  ; les  derniers  canaux  delà  çircula'non 
se  dessèchent  ; et  la  classe  qu’on  a voulu  soustraire 
à un  léger  fardeau  tombe  frappée  dune  mortelle 

Si  donc  vous  êtes  condamnes  par  la  fatalité  des  circons- 
tances à employer  une  telle  mesure  , il  faut  quelle  soit 
tellement  modifiée  quelle  se  rapproche  le  plus  possible 
du  système  proportionnel  > cju  elle  n atteigne  cjuc  les 
revenus  , et  pas  tous  les  revenus  ; que  les  paiemens 
soient  fixés  à des  intervalles  assez  éloignés  pour  que 
la  circulation  puisse  ramener  les  fonds  aux  lieux  et 
dans  les  mains  qui  les  auront  versés  ; qu  enfin  rien 
d’arbitraire , rien  de  vexatoire  ne  se  mêle  ni  à la  ré- 
partition ni  au  recouvrement. 

Examinons  d’après  ces  principes  les  bases  et  1 orga- 
nisation de  l’emprunt  qu’on  vous  propose  d’établir. 

Lç  contribuable  appelé  à l’emprunt  déclare  à l'ad- 
ministration centrale  ne  son  domicile  , dans  les  d.x 
jours  de  la  publication  de  la  loi , ce  qu’il  paie  de  con- 
tribution foncière, -en  principal,  dans  toute  la  Répu- 
blique , ce  qu’il  paie  de  contribution  mobilière  , et 
les  dettes  passives  dont  il  peut  justifier  par  des  pièces 
authentiques. 

Un  jury  composé  de  l’administration  centrale  et  de  ci- 
toyens quelle  appelle  auprès  d’elle , déduit  les  dettes  pas- 
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sives  du  revenu  du  contribuable  ,et  fixe  sur  la  contribu- 
tion  foncière  et  la  contribution  mobilière , divisées  et 
réduites  s il  y a lieu  , à la  mesure  du  revenu  réel , dans 
quelle  classe  de  prêteurs  il  doit  être  placé. 

L’échelle  de  progression  commence,  pour  la  contri- 
bution foncière  , de  3oo  à 400  fr.  ; pour  la  contri- 
bution mobilière  a ioofr.,et  ces  deux  termes  déterminent 
chacun  un  versement  de  trois  dixièmes. 

. La  .progression  procédé  par  intervalles  de  100  fr 

jusqu  a 1100  fr. , et  chaque  intervalle  donne  un  dixième 
de  plus* 

De  1 10?  fr.  jusqu  a i5oo  fr.  .unseul  intervallequi  pro- 
duit deux  dixièmes  d augmentation  ; de  i5oo  à 2000  fr. 
de  2000a  2000,  de  a5oo  à 3ooo  fr.  des  intervalles’ 
qui  chacun  donnent  aeux  dixièmes  de  plus. 

De  3ooo  à 4000  fr.  , un  seul  intervalle , et  deux 
dixièmes  ou  somme  double. 

De  4,000  fr.  et  au-dessus,  la  progression  s’élève  suc- 
cessivement jusqu  aux  trois  quarts  du  revenu,  terme 

que  , dans  la  réglé  générale  , le  versement  ne  doit  pas  dé- 
passer. 1 

La  partie  des  cotes  qui  forme  l’intermédiaire  d’une 
classe  a 1 autre  est  seule  calculée  d’après  les  bases  de 
la  classe  supérieure  ; l’autre  partie  reste  soumise  aux 
bases  de  la  classe  qui  précède  immédiatement. 

, , . une  g^nde  différence  dans  les  résultats  de  la 
resolution  que  vous  rejettâtes  le  11  de  ce  mois,  et  de 
celle  qui  vous  est  soumise  aujourd’hui. 

, Dans  la  première , la  progression , plus  lente , marchoit 
a grands  intervalles  de  boo  à 5oo  fr.  jusqu’à  3,ooo  et 
chaque  intervalle  ne  donnoit  qu’un  dixième  d’augmen- 
tation. Ainsi  celui  qui  payoit  z,5oo  fr.  de  contribution 
foncière  ne  devoir  que  huit  dixièmes  à l’emprunt  dans 
le  système  de  la  première  résolution  , et  il  en  paie  dix- 
huit  dans  le  système  de  la  dernière. 


lur?nn°  de  contribution  > » vous  adoptez  cette  réso- 
lution , donneront  un  versement  de  6000  fr  et  n’en 

nremïre  ^ **  3°°°’  ” VOUS  «“siez  approuvé 

abSfc’  danS>le  neuveau  Plan>  le  versement  peut 
absorber  jusqu  aux  trois  quarts  du  revenu;  dans  l’an- 

siceôwîî  aiSiS01t  deliX  clnquièmes  au  contribuable, 
1 ce  n est  dans  les  cas  d exception , où  ü pouvoir  épm’ 

capital  ’ ^ deVOrer  encore  une  grande  partie  du 

autre  îLUn  »rancl  changement  de  ce  côté-là.  C’est  bien 

résolut!^  di?S,  1 COntrlbunon  mobilière.  L’ancienne 
resolution  sembloit  avoir  vu  toutes  les  ressources  de 

fer1  dans  }’é[émJnt  de  cette  contribution.  Aussi 

francs^v'nrnH7- ^ d “lle  eXtrême  rapidité.  Huit  cents 
francs  y produisoient  un  versement  5e  id.ooofr;  dans 

ne  donner  noUVeî,e  V8o<?  % contribution  mobilière 
ne  donnent  que  100  fr.  a lemprunt. 

L»e  si  brusques  changements  démontrent  que  la  pre- 
mière résolution  avoir  été  jetée  sans  principe  et  sans  base  • 
mais  ils  portent  aussi  la  défiance'et  l’incertitude  sur 
les  elemens  de  la  seconde. 

la  ?“,tent  fnèralemenc  que  la  richesse  foncière  étant 
a seule  richesse  reelle , c’est  sur-tout  à elle,  dans  les 

Prunt5- nU  TU$  S°mn-fS>  qu'U  fauc  demander  un  em- 

PrSés’  1 rL  aHmaSSe  deS  pê,nt“  eC  des  moyennes  pro- 
priétés étant  de  beaucoup  la  plus  considérable  il  faut 

vnè  baS  qU^êSC  Po^ibic  > afin  d’embrasser 

fa„-  P _ ^ ;;d  quantité  de  matière  empruntable  ; qu’il 
ia..t  sur-LOut  la  serrer  les  mten^llpt  •. ■ 1.  ? 


ls  vérifier.  ~ - que  i événement  qui  puisse 

On  sent , d’un  autre  côté , que  la  richesse  mobilière 
toujours  incertaine  toujours  fhgirive  , ne  dok  pas 
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être  aussi  fortement  atteinte  que  la  richesse  foncière , 
sous  peine  de  la  voir  se  cacher  , peut-etre  s enfuir  chez 
nos  ennemis  ; on  sent  que,  sur-tout  dans  les  circonstances 
actuelles,  on  doit  ménagement  et  faveur  au  commerce  _ 
à l’industrie  qui r supportent  en  grande  pâme  le  pOx 
de  la  contribution  mobilière.  Mais  on  trouvera  P^-etre 
oue  les  ménagemens  ont  ete  pousses  trop  loin  , et  Un 
rêt  du  propriétaire  de  terre  fera  retentir  de  tous  cotes  les 

CnTellesUdofoentdê«éSks  bases  fixes  de  l’emprunt.  La 
Contribution  somptuaire  n’y  est  pomt  W conmm 
dans  la  première  résolution  ; mais  cet  element  se  trou 
vera  dansTiT conscience  des  jurys , et  il  y deviendra  un 
élément  arbitraire  , inconvénient  qui  potttrott  balancer 
quelquefois  ce  que  la  première  resolution  avoit  de  11 

^mq^dfïitter  les  bases  supposées  fixes  de 
l’emoruntq  je  dois  vous  faire  sentir  un  effet  bizarre  et 
sinistre  du  système  progressif.  Deux  époux  ayant  chacun 
une  fortune  a-peu-près  égale  ront  séparés  de  biens  la 
résolution  veut  que  leurs  cotes  soient  cumulées  pour  fixer 

leur  taxe  à l’emprunt. 

D’un  autre  côté  , vivent  Ensemble  deux  celibataues 
ayant  chacun  d’eux  une  fortune  a-y>eu-pres  e a . 
fortune  de  l'un  des  deux  epoux.  Eh  bien  , dans  le  cas 
le  plus  défavorable  aux  célibataires  , dans  celui 
serbient  placés  par  le  jury  dans  la  classe  mmédtatement 
supérieure  à celle  que  leur  assigne  leur  fottune J le 
réunies  seront  toujours  au-dessous  de  celle  d 
époux , quand, par  une  faveur  que  le  jury  poutr^  accor- 

der  à leur  position  , les  deux  epoux  seroient  descendus 

dans  une  classe  inférieure  a celle  ou  les  appeloit 

^ Jusqnici  un  jury  n’ëtoit  pas  nécessaire.  L’administra- 
tion centrale  sùfhsoit  seule  à des  opérations  simples 

, é terminées  avec  précision, 
a 


Mais  ici  commencent  les  recherches  et  les  exceptions. 
Le  jury  évaluera  dans  soname  et  conscience  , a lor- 
tune  de  ceux  qui  paient  une  contribution  mobilière  de 

100  francs  et  au-dessus  ; . c 

De  ceux  qui , quoique  soumis  a une  contribution  fon- 
cière , sont  reconnus  jouir  d'une  fortune  en  capitaux  , 

De  ceux  qui,  par  des  spéculations,  aes  rournnures , 
des  entreprises,  auront  acquis  une  fortune  non  surnom- 
ment atteinte  par  la  base  de  contribution. 

Ainsi  la  contribution  mobilière  n est  plus,  cçmme  nous 
l’avons  supposé  d’abord,  une  base  fixe  et  absolue  ; elle 
n’est  que  l’indication  d’une  première  taxe  qui  doL  en 
engendrer  une  autre  dans  une  progression  deternunee  par 

k il  luit  l’avouer  : ces  recherches , ces  évaluations  sans 
rè^le  fixe  et  sans  marche  déterminée  effraient  1 imagi- 
nation : on  connoît  les  exagérations  de  la  credunte,  de 
l’ignorance , de  la  jalousie  et  de  la  haine.  a,es  dénon- 
ciations viendront  se  joindre  à des  signes  menteurs  de 

la  richesse.  , . , . • 

Une  administration  centrale  et  des  citoyens  choisis 

par  elle  ne  se  laisseront  pas  sans  doute,  abuser  par  des 
rapports  vagues  ; mais  toujours  ils  n auront  que  des  signes 
incertains  et  des  probabilités  souvent  trompeuses.  ^ 

La  conscience  du  jury  le  plus  éclairé  est  dès-lors 
un  instrument  douteux  et  qui  doit  justement-  alar- 
mer les  contribuables  : et  cependant  c est  un  instru- 
ment presque  nécessaire  dans  un  emprunt  progressif:. 
Sans  cela,  les  citoyens  taxés,  dénonceront  ceux  que  la 
taxe  n’aura  point  atteints  ; ils  s irriteront  de  1 megalite  , 
ils  se  révolteront  contre  lJin justice  qui  rejettera  sur  eux 
seuls  un  fardeau  qui  devoir  être  partagé  par  tous  ceux  qiu 

avoient  quelque  aisance.  r 

La  résolution  indique  les  spéculateurs , les  fournis- 
seurs, les  entrepreneurs  à l’examen  des  jurys } mais  cette 
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désignation  est  bien  équivoque , et  ne  s applique  pas 
exclusivement  a ceux  que  le  Conseil  des  Cinq -Cents 
etoit  dans  r intention  d atteindre  : c'étoit  les  Fortunes 
scandaleuses , les  fortunes  faites  aux  dépens  de  la  chose 
publique  , sur  lesquelles  on  vouloit  frapper  * et  à l'aide 
de  ces  dénominations  générales , on  pourroit  frapper 
egalement  sur  le  négociant  honnête  qui  s'est  soutenu 
par  une  sage  industrie  , sur  le  manufacturier  qui  sacrifie 
iujourd  hui  le  reste  de  ses  capitaux  pour  prolonger  la 
duree  d un  etablissement  qui  s'écroule  : if  falloir  donc 
fixe?  le  sens  de  ces  dénominations,  et  écarter  des  fabri- 
ques  et  du  commerce  les  inquiétudes  et  les  alarmes. 

bi  la  resolution  est  convertie  en  loi,  le  ministre  des 
finances  aura  soin  , sans  doute  , d'éclairer  les  adminis- 
trations et  de  rassurer  des  citoyens  qu'il  faudroit  plutôt 
encourager  par  des  secours  qu'épouvanter  par  des  taxes. 
Mais  pourtant  il  faudroit  que  nos  lois  parlassent  clai- 
rement et  n eussent  pas  besoin  des  lumières  des  mi- 
nistres. 

„ ^ a ^ e'tabh  en  principe  général  que  les  citoyens 
taxes  ne  poudroient  pas  l'être  au-delà  des  trois  quarts 
de  leur  revenu.  Mais  ceux  qui  sont  frappés  par  la  loi 
du  9 brumaire  an  6;  mais  ceux  qui  ont  fait  dés  entre- 
prises^ des  spéculations , des  fournitures , peuvent  i'être 
jusqu  a 1 epuisemeut  de  leur  revenu,  et  non  pas  de  leur 
revenu  reel , non*  pas  de  leur  revenu  calculé  sur  les 
bases  des  contributions , mais  sur  le  vingtième  de  leur 
capital , évalué  par  le  jury. 

Cette  exception , citoyens  représentais,  ramène  bien 
pies  de  ces  mesures  de  doublement , de  triplement  qui 
furept  censurées  dans  la  première  résolution.  Elles  ont 
cet  inconvénient  déplus  , que  , du  moins , dans  la  pre- 
mière résolution , il  y avoit  des  bases  certaines  et  con- 
flues , et  qu  ici  il  n y aura  d'autre  règle  que  l’opinion  du 
jury  , a antre  garantie  que  ses  lumières  et  sa  conscience. 


? 

La  résolution  autorise  le  jury  à porter  les  céliba- 
taires, les  individus  veufs  et  sans  enfans  dans  les  classes 
immédiatement  supérieures  à celle  que  leur  assigne  leur 
fortune  ; 

A descendre  dans  une  classe  immédiatement  infé- 
rieure le  père  de  famille  qui  a plus  dé  quatre  enfans  à 
sa  charge , ou  qui , en  ayant  quatre  * en  a fourni  un  à 
la  défense  de  la  patrie  ; 

A diminuer  de  moitié  la  taxe  dés  citoyens  qui  f 
ayant  plus  de  quatre  enfans,  se  trouveroient  dans  la 
classe  de  trois  a quatre  cents  francs  de  contribution 
foncière  en  principal.  Ces  dèux  dernières  dispositions 
jettent  quelque  consolation  sur  un  ministère  rigou- 
reux. 

Composition  du  jury . 

Un  jury  étoit  établi  par  la  première  résolution  ; mais 
ni  le  nombre  ni  le  choix  des  membres  n'en  étoit  dé- 
terminé. Ici,  le  jury  est  formé  de  ladministration  cen- 
trale et  de  six  citoyens , ou  de  dix  au  plus , qui  ne  soient 
point  atteints  par  l'emprunt , et  choisis,par  elle,  parmi 
les  contribuables  de  son  arrondissements  Elle  n’en 
peut  prendre  que  deux  dans  l’arrondissement  d'une 
même  administration  municipale.  Ils  sont  tenus  de  se 
rendre  à leurs  fonctions,  et  de  les  remplir  sous  les 
mêmes  peines  que  les  jurés  de  jugement. 

Cette  composition  de  jury  n’est  pas  sans  objection. 
L’administration  centrale  en  est  le  premier  et  le  meil- 
leur élément , sans  doute  , par-tout  où  l’administration 
centrale  jouira  de  l’estime  et  de  la  confiance  des  ci- 
toyens; mais  où  il  y aura  des  partis,  où  il  y aura  des 
réactions,  cet  élément  même  sera  un  objet  de  terreur 
et  d’inquiétude.  Des  citoyens  qui  ne  seront  point  atteints 
par  l’emprunt  peuvent  n’avoir  ni  les  lumières  ni  les’ 
connoissances  nécessaires  pour  remplir  leurs  fonctions; 
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ils  seront  des  instrumens  souvent  inutiles  et  embar- 
rassans , souvent  des  organes  de  bruits  et  d'opinions 
populaires. 

Voilà  là  censure , et  il  est  difficile  d’y  répondre  d'une 
manière  qui  satisfasse  l’homme  juste  et  impartial. 

On  dira  bien  en  général  que  des  administrations 
centrales  choisies,  ou  par  le  peuple  , ou  par  le  directoire 
exécutif  , ont  toutes  en  leur  faveur  le  préjugé  de  justice 
et  d’impartialité.  Mais , dans  cette  matière,,  ce  ne  sont 
pas  des  généralités  qu’il  faut  : chaque  citoyen  veut 
trouver  dans  son  département  sa  garantie  et  sa  sécurité; 
il  vent  obéir  à des  lois  fixes  et  n’avoir  rien  à redouter 
des  passions.  Qu’une  seule  administration  centrale 
n’offre  pas  à sos  administrés  cette  garantie  , 1 institution 
du  jury  soutiendra  mal  le  coup-d’œil  du  législateur.^ 

Des  citoyens  non  atteints  par  l’emprunt  peuvent  être 
éclairés , instruits  comme  d’autres  citoyens  d’une,  for- 
tune plus  aisée  , et  il  en  existe  de  tels  dans  tous  les  de- 
partemens,  dans  presque  toutes  les  municipalités.  C est 
le  choix  seul  qui  en  décidera.  Par  conséquent  tous  les 
dangers  ou  tous  les  avantages  sont’  dans  l’esprit  de  l’ad- 
ministration elle-même.  De  là  une  grande  responsabilité 
pour  le  Directoire,  à qui  la  ‘justice  demandera  compte 
tout  à-la-fois  des  nominations  mauvaises  qu’il  aura  faites 
et  des  nominations  mauvaises  qu’il  aura  tolérées.  , 

- Des  citoyens  pris  dans  tous  les  points  d un  depàrte- 
tement  ne  doivent  apporter  ni  haine  ni  vengeance 
commune.  Cela  est  vrai  dans  les  départemens  étendus  t 
mais  dans  ceux  dont  toutes  les  parties  sont  rapprochées, 
où  tous  les  citoyens  se  touchent,  ces  haines  , ces  ven- 
geances se  communiquent  aisément;  les  passions  , les 
préjugés  s’y  confondent.  Ainsi , dans  cette  matieie,  on 
ne  peut  se  rassurer  que  par  des  faits,  et  on  a droit 
d’être  inquiet , d’être  alarmé  de  toute  mesure  qui  livre 
son  sort  au  hasard  des  choix  et  des  opinions. 
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Le  iurV  s'assemblera  dans  les  trois  jours  de  la  pu- 
btotionTde  ce,,.  W , « 

l’état  de  tous  les  citoyens  agpej.es  a 1 emprunt. 

Cet  état  portera  la  cote  des  impositions  qui  auront 
servi  de  base  a la  taxe,  l’évaluation  de  la  fortune  qui 
ne  sera  point  atteinte  par  la  base  des  c ont  notions  la 
somme  que  le  prêteur  sera  tenu  de  verser  a 1 emprtm  . 

ün  délu  de  cinq  jours  est  bien  court  pour  rassem- 
bler un  ury  dont  les  membres  sont  appelés  de  tous 
£ points  d I département , et  l’état  de  manie  ne  peut  pas 
évidemment  être  formé  dans  une  decade. 

Cest  un  v.ce  général  de  nos  lois  de  finances  que  ces 
délais  trop  commet  de  là  la  nécessité  de  tolereràes  de- 

k oll^répondre  à des  administrateurs  qui  démontrent 
aue  la  loi  exige  l’impossible;  et  quand  le  terme  de  la 
kn  n’est  pas  absolu,  quelle  autorité  peut-en  déterminer 

rigoureusement  un  autre  ï „ 

°L’ administration  centrale  envoie  les  bordereaux 
donnancés  de  l’emprunt  au  receveur  geueial  a mesure 

^etiîSr^^mkndat  de  la  somme  sur  le 
prêteur,  qui  est  obligé  de  payer  un  dixième  dans  les  dix 
jours  de  l’avertissement  , un  sixième  dans  le mois  les 
quatre  autres  sixièmes,  par  quart,  de  deux  mois  en 
deux  mois  , à compter  du  premier  ve^em.aire  nb 
Ces  délais  paraissent  assez  sagement  fixes  dans  les  c 
constances  ordinaires  et  pour  les  taxes  communes  : m. 
c°  es  oui  seront  excessives , et  il  y en  a qui  peuvent  1 et r e 
dans  ^esprit  de  la  résolution,  il  se  trouvera  des  ci- 
toyens qui  seront  dans  l’impossibilité  d y samfaire  dans 
le  délai  fixé;  alors  vient  une  contrainte,  et  uqe  con 
traintB  pour  le  sixième  échu  et  pour  celui  qui  n echeua 

ïïftû h * « . i w* <*•  p“ îT“^ïï‘. 

jours , séquestre  , expropriation , vente  des  tonds , et , 
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ÏÏpï7  a P°int  de  pr°priété  fondèce  > contrainte  par 

Toutes  ces  mesures  sont  assorties  à la  nature  de  lem- 
prunt;  Quand  on  est  réduit  pat  les  circonstances  à une 
pareilte  operation,  il  faut  dévorer  toutes  les  rigueurs 
quelle  nécessite  : c est  ce  qui  en  fait  le  malheur  ce 
qui  en  multiplie  les  dangers  ; vous  les  sentez  comme 
votie  commission  , et  elle  ne  peut  ni  vous  les  exa 
gérer  ni  vous  les  dissimuler.  vous  les  exa- 

Bans  le  mois  de  la  publication  de  la  loi  les  admi 
nistrations  centrales  doivent  adresser  au  mini  tre  des 
finances  les  rôles  par  elles  arrêtés. 

Le  ministre  en  publiera  le  résultat  général  départe- 
ment par  département.  3 ’ P 

Si  le  montant  excède  la  somme  de  cent  millions 
il  sera  tenu  compte  de  l’excédent  à chaque  prêteur,  au 
centième  le  franc  et  sur  le  dernier  paiement. 

\ oila  bien  Ja  borne  posée  à l’emprunt  de  cent  mil- 
hons  , et  le  remede  aux  inquiétudes  qu’avoit  données 
la.  piemieie  résolution,  sur  sa  quotité. 

Si  la  répartition  n’atteint  pas  les  cent  millions 
e complément  devra  être  pris  sur  les  départemens  que 
leur  jury  aura  favorisés.  " H 

, 9?.tte  m,esur®  seroit  juste  sans  doute  ; mais  comment 
établir  qu  un  jury  aura  favorisé  son  département?  Il 
raudroit  donc  un  jury  vérificateur  ; et  comment  et  de 
quels  hommes  le  former  > Tel  est  l'inconvénient  de  cet 
emnrunt  qu  il  ny  a ni  remède  contre  les  excès,  ni  re- 
mede  contre  la  négligence  et  la  foibl esse. 

S il  faut  dire  sa  pensée,  malgré  tout  ce  qu'on  a droit 
a en  craindre  en  injustices  et  en  vexations,  il  est  plus 
que  piobaDle  qu^  la  somme  des  adoucissemens  sur- 
passera la  somme  des  sévérités.  Telle  est  la  nature  dès 
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hommes  : à moins  qu’ils  ne  soient  exaspérés  par  N 
haine  ou  tourmentes  par  l'ambition , ils  n’exercent  que 
mollement  un  ministère  de  rigueur.  * 

Un  jury  de  révision , composé  de  douze  citoyens 
choisis  par  1 administration  centrale  parmi  ceux  'que 

n atteindra  pas  1 emprunt,  vérifiera  les  réclamations  avec 

Mais  pour  qu’une  réclamation  soit  admise  , il  faut 
qu  elle  soit  .aite  dans  les  dix  jours  de  la  taxe  ; il  faut 
que  le  réclamant  justifie  qu’il  a payé  les  deux  premiers 

sixièmes  de  son  emprunt  et  tous  les  termes  échus  de  ses 
contributions.  se* 

Cette  faveur  d’un  jury  de  révision  est  mise  à mi 
pnx  bien  haut  ; et  ce  serait  tromper  le  Conseil  que 
u.  lui  dire  que  pour  le  plus  grand  nombre  des  prê- 
euis  d soit  possible  d’y  atteindre  dans  la  circonstance 
peniDle  ou  nous  sommes.  Et  puis , ,1  n’en 

>,ce  se.a  1 administration  centrale  qui  aura  déter 
mine  les  taxes , et  ce  sera  encore  elle  'cnu  ^era  Tes 
confiancè-T15  : °U  sera  cette’impartialité  qui  mot.ve  la 

justice  moins  illusoire 

est  celle  qui  admet  a l’emprunt  les  bons  de  réouisitioh 
fournis  depuis  le  mois  de  germinal  dernier  EJ 
ques  mains  qu’ils  se  trouvent.  1 q 1_ 

PreYcnritapareiar1oîd i0n  *“*5  SUr  le  remboursement 
presuit  par  la  loi  du  io  messidor.  J1  étoit  nérWii™, 

'ont  œmphau^Parer  £**  d®UX  *®soIutions  : toutes  deux 
■autre  et  1 Une  aur01C  nlu  à la  discussion  de 

,a  comPïatilir^  des 

c.?SÆrfdes T '* 
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désordre  s'introduit  daiis^  i administration  ; chacun  y 
xnet  ses  procédés*  et  sanierhocte  , et  dé  la  la  contusion. 
Nos  collègues  des  CinqX:ents  porteront  enfin  leurs  re- 
gards sur"  cette  comptabilité  maibeuretisenient  trop 
négligée.  Iis  s’occuperont  de  la  comptabilité  géné- 
la . suivront  dans -toutes  sesr  .branche^  , et  nous 
donneront  la  chose  dont  nous  n avons  encore  que  le 
nom. 

Telles -sont,  citoyens  représentai  ,Tes  dispositions 
de  cette  résolution.  Elle  a été  , sous  quelques  rapports, 
améliorée  dans  les  discussions  des  deux  Conseils  ; mais 
elle  a toujours  , comme  nous  vous  l’avons  démontré , de 
grands  vices  , des  vices  inséparables  d’un  emprunt  pro- 
gressif, d’un  emprunt  fait  dans  dey  circonstances  tir-  ^ 
gentes  et  difficiles.  Votre  commission  vous  le  déclare  i j 
c’est  une  matière  intraitable,  dans  les  vues  sobres 
de  la  finance  et  de  la  justice,  qu’un  emprunt  progressif. 
Nous  avons  recherché  toutes  les  idées  qui  se  sont  pré-  , 
sentées  aux  bons  esprits  5 nous  y avons  appliqué  nos 
réflexions  et  nos- pensées.  Nous  n’avons  rien  trouvé 
qui  nous  satisfît.  Notre  collègue  Lejourdan  nous 
a offert  des  vues  sages  et  un  plan  moins  alarmant  j 
mais  il  ne  rempliroit  pas  les  conditions  que  paroissent 
exiger  nos  collègues  des  Cinq-Cents. 

Tant  que  cette  barrière  de  la  loi  du  10  messidor 
subsistera  , nous  ne  voyons  que  des  projets  qui  seront 
insuffisans  , ou  qui  rentreront  plus  ou  moins  dans  le  |\ 
système  qui  est  aujourd’hui  soumis  à votre  délibération. 
Nous  vous  avons  dit  tout  cè  que  nous  avons  pensé,  u 
Si  vous  croyez  pouvoir  adopter  la  résolution  , puisse  r 
l’amour  de  la  patrie  adoucir  tout  ce  qu’elle  a d’amer  , J 
et  faire  oublier  tout  ce  ^que  son  exécution  aura  de  ri- 
goureux!  Puissent  les  grands  intérêts  auxquels  cette 
mesure  sera  attachée , s'emparer  de  tous  les  sentimens. 
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et  une  heureuse  harmonie  et  de  grands  succès  consoler 
les  citoyens  et  les  législateurs  ! 

La  presque  unanimité  de  votre  commission  vous  pro- 
pose a approuver  la  résolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7, 


